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Le Conseil fédéral 
au Conseil d ’Etat du Canton de Genève

Minute
L  Berne, 8 octobre 1849

Par votre lettre du 2 octobre courant1, nous apprenons avec plaisir que l’inter­
nement des réfugiés est en partie exécuté et le sera complètement aux premiers 
jours dans votre canton. Comme il ne s’agit à présent principalement que du fait 
de l’internement et que nous avons développé à réitérées fois les motifs de cette 
mesure2, nous ne croyons pas devoir revenir d’une manière détaillée sur votre let­
tre susmentionnée, mais nous devons cependant faire ici quelques observations 
sur son contenu.

Sans doute, la France a itérativement demandé l’internement des réfugiés3, 
mais ces demandes n’ayant eu lieu que par des notes verbales, nous ne sommes pas 
à même de vous en communiquer textuellement la teneur; elle consiste en subs­
tance en ceci que, suivant des rapports que le Gouvernement français reçoit pres­
que journellement, la réunion d’un aussi grand nombre de réfugiés à Genève, 
parmi lesquels se trouvent maints personnages marquants et particulièrement 
compromis, est un sujet de grande inquiétude pour la France et surtout pour les 
départements limitrophes.

Plus tard, et lorsque l’arrêté avait déjà été pris4, la Sardaigne demanda aussi que 
les réfugiés italiens fussent internés5, ce qui ne nous engagea cependant pas à éten­
dre l’arrêté qui vous est connu à d’autres réfugiés italiens que les sardes.6

Mais ce n’est nullement cette demande de la France qui nous a principalement 
déterminés à prendre notre arrêté, c’est l’application égale d’un principe qui a 
prévalu toujours davantage dans les derniers temps, qui a été itérativement appli­
qué, reconnu aussi par l’Assemblée fédérale, et qui a été respecté dans tous les 
cantons, savoir le principe que des réfugiés politiques ne doivent pas séjourner à la 
frontière du pays auquel ils appartiennent, surtout dans des temps agités ou quand 
ils sont réunis en nombre considérable.

Si vous nous contestez la compétence de prendre des dispositions de cette 
espèce, nous avons à ce sujet une opinion entièrement divergente et nous sommes 
décidés à la maintenir. Sans doute, c’est l’affaire de l’Assemblée fédérale de pro­
mulguer des lois et règlements généraux où et quand elle le juge convenable et 
nécessaire. Mais quand il faut agir dans de certains cas et tout particulièrement 
dans des conjonctures extraordinaires, telles que celles dont nous sortons et où

1. Non reproduite.
2. Cf. par exemple, N° 50.
3. Cf. N° 50, notes 1 et 4.
4. Cf. N° 50, note 6.
5. Note du Ministre-résident de Sardaigne à Berne, M. Farina, au Président de la Confédération 
du 24 septembre 1849 (non reproduite).
6. Cf. PVCFdu 1er octobre 1849 (E 1004 1 /3 , n° 2873).
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nous nous trouvons encore en partie à présent, l’application de toutes les mesures 
particulières dans l’intérêt de la neutralité ou de la sûreté extérieure ou intérieure, 
est l’affaire du Gouvernement fédéral et doit l’être surtout lorsque l’Assemblée 
fédérale n ’est pas réunie et qu’il n ’existe pas de lois ou de règlements spéciaux. La 
compétence en cette matière ne se fonde pas seulement sur l’article 57 de la 
Constitution fédérale7, mais aussi sur l’article 90, § 8, 9 et 10.8

7. Cf. N° 28, note 4.
8. RO I, p. 2 7 - 2 8 .
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Proposition du Chef du Département politique, J. Furrer,
au Conseil fédéral

Bern, 13. Oktober 1849

Schon im Juni dieses Jahres beschloss der Bundesrath1, auf das förmliche und 
offizielle Begehren der Regierung von Neuenburg, sie allen fremden Staaten 
gegenüber in die gleiche Lage zu versetzen wie die übrigen Stände, bei der Regie­
rung von Preussen die geeigneten Schritte zu thun. Dieser Gegenstand musste 
aber aus begreiflichen Gründen in Folge der Kriegsereignisse in Deutschland lie­
gen bleiben.

Abgesehen von dem bereits gefassten Beschlüsse, welcher der Regierung von 
Neuenburg mitgetheilt wurde, kann es keinem Zweifel unterliegen, dass die 
Beseitigung des gegenwärtigen Zustandes sehr wünschbar ist. Denn einerseits bil­
den die nie aufgegebenen Ansprüche Preussens einen steten Anhaltspunkt zur 
Einmischung in schweizerische Angelegenheiten, ja sogar unter Umständen zu 
einem bedrohlichen Auftreten unter der Firma der Verfolgung von Rechten, und 
anderseits bleibt die Bevölkerung von Neuenburg stets in einer politischen Spal­
tung und Zerrissenheit, die nur dann aufhören kann, wenn die Hoffnung auf 
preussischen Schutz beseitigt ist und die Bande gänzlich zerrissen sind, welche 
Neuenburg an das Haus Hohenzollern knüpften.

Wenn man sich von der Nothwendigkeit der Beseitigung dieses Zustandes 
überzeugt, so kommen zwey Fragen zur Sprache:

1. Ist der jetzige Zeitpunkt geeignet, den Gegenstand bey Preussen in A nre­
gung zu bringen?

2. In welcher Weise soll es geschehen?
Die erste Frage muss das Departement in bejahendem Sinn beantworten. Die 

Zustände in Deutschland sind noch ziemlich loker; sie befinden sich im Übergang 
zu einer neuen Gestaltung dieses Landes; die Staaten Deutschlands und beson-

1. Cf. la proposition du Département politique au Conseil fédéral du 31 mai 1849 (non repro­
duite) et la décision du Conseil fédéral du 1er juin 1849 (E 1004 1 /3 , n° 1346).
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